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Amendement 1
Franziska Katharina Brantner, Indrek Tarand

Projet d'avis
Paragraphe 1

Projet d'avis Amendement

1. rappelle que le rôle de l'Union 
européenne en tant qu'acteur mondial a pris 
de l'importance au cours des dernières 
décennies et qu'une nouvelle approche est 
nécessaire pour que l'Union puisse agir 
collectivement et réponde d'une manière 
cohérente et efficace aux problèmes 
mondiaux;

1. rappelle que le rôle de l'Union 
européenne en tant qu'acteur mondial a pris 
de l'importance au cours des dernières 
décennies et qu'une nouvelle approche est 
nécessaire pour que l'Union puisse
s'exprimer d'une seule voix sur la scène 
internationale et agir collectivement,
réponde d'une manière cohérente et 
efficace aux problèmes mondiaux et 
régionaux et œuvre pour faire progresser 
les droits de l'homme, la sécurité des 
personnes et la consolidation de la paix, 
mais aussi pour favoriser la stabilité et la 
démocratie dans son voisinage;

Or. en

Amendement 2
Sabine Lösing

Projet d'avis
Paragraphe 1 bis (nouveau)

Projet d'avis Amendement

1 bis. souligne que la discussion relative à 
la mise en place du service européen 
d'action extérieure (SEAE) a été 
organisée dans des délais très courts; 
demande dès lors à la commission des 
affaires constitutionnelles, compétente au 
fond, d'inviter la Commission à prolonger 
le délai prévu pour l'examen et la 
discussion de la mise en place du SEAE 
afin de permettre au Parlement d'émettre 
dans des conditions satisfaisantes un avis 
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sur ce nouveau service et sur la manière 
dont il doit être conçu par la Commission;

Or. en

Amendement 3
Marielle De Sarnez

Projet d'avis
Paragraphe 1 bis (nouveau)

Projet d'avis Amendement

1 bis. rappelle que depuis 2000, l'Union 
européenne s'est engagée à créer une 
force internationale de maintien de la 
paix composée de civils en vue de 
participer à la gestion des situations de 
crise et à la prévention des conflits dans 
les pays tiers; souscrit à la nécessité pour 
l'Union de participer directement à la 
prévention des conflits et à la 
consolidation de la paix après le conflit, 
en donnant aux soldats de la paix les 
compétences adéquates et la capacité 
suffisante pour permettre d'éviter les 
crises civiles et humanitaires;

Or. fr

Amendement 4
Tomasz Piotr Poręba

Projet d'avis
Paragraphe 2

Projet d'avis Amendement

2. se félicite du résultat du référendum 
irlandais qui ouvre la voie à l'achèvement 
de la procédure de ratification du traité de 
Lisbonne et à la mise en place d'une 
nouvelle structure institutionnelle, qui 
comprend notamment la désignation d'un 

2. observe que le traité de Lisbonne prévoit
la mise en place d'une nouvelle structure 
institutionnelle, qui comprend notamment 
la désignation d'un président permanent du 
Conseil européen qui assurera la 
représentation extérieure de l'Union pour 
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président permanent du Conseil européen 
qui assurera la représentation extérieure de 
l'Union pour les questions concernant sa 
politique étrangère et de sécurité commune 
(PESC), et la création d'un nouveau poste 
de haut représentant de l'Union pour les 
affaires étrangères et la politique de 
sécurité, qui exercera également les 
fonctions de vice-président de la 
Commission européenne; observe que le 
haut représentant sera mandaté par le 
Conseil pour conduire la politique 
étrangère et de sécurité commune de 
l'Union et faire des propositions en ce qui 
concerne l'élaboration de cette politique et 
note que l'unité, la cohérence et l'efficacité 
de l'action extérieure de l'Union seront 
garanties par le Conseil et le haut 
représentant; rappelle que le haut 
représentant s'appuiera, dans 
l'accomplissement de son mandat, sur le 
Service européen d'action extérieure 
(SEAE);

les questions concernant sa politique 
étrangère et de sécurité commune (PESC), 
et la création d'un nouveau poste de haut 
représentant de l'Union pour les affaires 
étrangères et la politique de sécurité, qui 
exercera également les fonctions de vice-
président de la Commission; observe que le 
haut représentant sera mandaté par le 
Conseil pour conduire la politique 
étrangère et de sécurité commune de 
l'Union et faire des propositions en ce qui 
concerne l'élaboration de cette politique et 
note que l'unité, la cohérence et l'efficacité 
de l'action extérieure de l'Union seront 
garanties par le Conseil et le haut 
représentant; rappelle que le haut 
représentant s'appuiera, dans 
l'accomplissement de son mandat, sur le 
Service européen d'action extérieure 
(SEAE);

Or. en

Amendement 5
Franziska Katharina Brantner, Indrek Tarand

Projet d'avis
Paragraphe 3

Projet d'avis Amendement

3. souligne que le Parlement européen a 
invariablement plaidé en faveur de la 
création d'un service diplomatique 
européen commun qui soit à la mesure du 
rôle international de l'Union et qui 
améliore la visibilité et renforce la capacité 
de cette dernière à agir efficacement sur la 
scène internationale; invite le Conseil, la 
Commission et les États membres à saisir 
l'occasion offerte par la mise en place du 
Service européen d'action extérieure pour 
créer une approche de leur politique 

3. souligne que le Parlement européen a 
invariablement plaidé en faveur de la 
création d'un service diplomatique 
européen commun qui soit à la mesure du 
rôle international de l'Union, fasse un 
meilleur usage des moyens existants et 
surmonte les divisions traditionnelles 
entre la politique étrangère, le 
développement et la défense au profit 
d'une approche transversale, et qui 
améliore la visibilité et renforce la capacité 
de cette dernière à agir efficacement sur la 
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étrangère plus cohérente, plus systématique 
et plus efficace;

scène internationale conformément aux 
valeurs fondatrices de l'Union et aux 
principes de l'action extérieure de l'Union 
énoncés à l'article 21 du traité sur l'Union 
européenne dans sa rédaction résultant 
du traité de Lisbonne; invite le Conseil, la 
Commission et les États membres à saisir 
l'occasion offerte par la mise en place du 
Service européen d'action extérieure pour 
créer une approche de leur politique 
étrangère plus cohérente, plus systématique 
et plus efficace;

Or. en

Amendement 6
Anneli Jäätteenmäki

Projet d'avis
Paragraphe 3 bis (nouveau)

Projet d'avis Amendement

3 bis. fait observer que le principe 
d'égalité entre les hommes et les femmes 
commande que la parité hommes-femmes 
dans la vie publique soit aussi appliquée 
dans la procédure suivie pour les 
nominations aux postes politiques les plus 
importants de l'Union européenne, en 
particulier pour la nomination du 
président permanent du Conseil européen 
et du haut représentant de l'Union pour 
les affaires étrangères et la politique de 
sécurité;

Or. en

Amendement 7
Kinga Gál, György Schöpflin

Projet d'avis
Paragraphe 4
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Projet d'avis Amendement

4. sachant que le Parlement européen sera 
consulté sur la mise en place du Service 
européen d'action extérieure, et compte 
tenu des conséquences budgétaires de 
celle-ci, estime qu'il est essentiel qu'un 
dialogue rapide et substantiel s'instaure 
avec le Parlement pour assurer le bon 
démarrage du Service et veiller à ce qu'il 
bénéficie des ressources requises
nécessaires;

4. sachant que le Parlement européen sera 
consulté sur la mise en place du Service 
européen d'action extérieure, et compte 
tenu des conséquences budgétaires de 
celle-ci, estime qu'il est essentiel qu'un 
dialogue rapide et substantiel s'instaure 
avec le Parlement pour assurer le bon 
démarrage du Service et veiller à ce qu'il 
bénéficie des ressources financières
nécessaires du budget communautaire 
conformément à tous les accords 
applicables afin que le Service soit 
financièrement en mesure de fonctionner 
comme un organisme sui generis;

Or. en

Amendement 8
Marielle De Sarnez

Projet d'avis
Paragraphe 4 bis (nouveau)

Projet d'avis Amendement

4 bis. rappelle que le mandat d'action et 
les responsabilités, ainsi que les moyens, 
tant humains que matériels, du service 
européen pour l'action extérieure, doivent  
être clairement définis et financés en 
codécision avec le Parlement européen;

Or. fr

Amendement 9
Cristian Dan Preda

Projet d'avis
Paragraphe 4 bis (nouveau)
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Projet d'avis Amendement

4 bis. estime que le budget du SEAE doit 
être systématiquement inclus dans le 
cadre financier pluriannuel et qu'il doit 
être défini en tenant compte des priorités 
à moyen terme et à long terme de l'action 
extérieure de l'Union européenne;

Or. en

Amendement 10
Elmar Brok

Projet d'avis
Paragraphe 5 – point a

Projet d'avis Amendement

(a) le Service européen d'action extérieure
devrait être mis en place dans le cadre des 
attributions administratives et budgétaires 
de la Commission tout en veillant 
scrupuleusement au respect du mandat que 
lui confère le traité d'assister le haut 
représentant dans la conduite, au nom du 
Conseil, de la politique étrangère et de 
sécurité de l'Union;

a) le SEAE ne doit pas être un service 
autonome mais devrait être mis en place 
dans le cadre des attributions 
administratives et budgétaires de la 
Commission tout en veillant 
scrupuleusement au respect du mandat que 
lui confère le traité d'assister le haut 
représentant dans la conduite, au nom du 
Conseil, de la politique étrangère et de 
sécurité de l'Union et la mise en œuvre de 
l'action extérieure de la Commission;

Or. en

Amendement 11
Franziska Katharina Brantner

Projet d'avis
Paragraphe 5 – point a

Projet d'avis Amendement

(a) le Service européen d'action extérieure
devrait être mis en place dans le cadre des 

a) le SEAE devrait être mis en place dans le 
cadre des attributions administratives et 
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attributions administratives et budgétaires 
de la Commission tout en veillant 
scrupuleusement au respect du mandat que 
lui confère le traité d'assister le haut 
représentant dans la conduite, au nom du 
Conseil, de la politique étrangère et de 
sécurité de l'Union;

budgétaires de la Commission tout en 
veillant scrupuleusement au respect du 
mandat que lui confère le traité d'assister le 
vice-président/haut-représentant dans la 
conduite de la politique étrangère et de 
sécurité de l'Union;

Or. en

Amendement 12
Franziska Katharina Brantner

Projet d'avis
Paragraphe 5 – point a bis (nouveau)

Projet d'avis Amendement

a bis) la structure institutionnelle du 
SEAE doit présenter, dans la distribution 
par sexes, une architecture qui soit 
pleinement conforme aux engagements 
pris par l'Union pour l'intégration de la 
perspective de l'égalité entre les femmes et 
les hommes; en outre, la structure et les 
méthodes de travail du SEAE doivent 
renforcer la déconcentration et la 
décentralisation de la prise de décision et 
de la mise en œuvre des programmes, 
projets et politiques communautaires, et 
doivent permettre aux responsables des 
ambassades du SEAE nouvellement 
créées de jouer le rôle de coordonnateur 
principal de toutes les actions extérieures 
pour leurs pays d'affectation, y compris 
celles menées par les représentants 
spéciaux de l'Union européenne et les 
missions de la politique européenne de 
sécurité et de défense (PESD),

Or. en
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Amendement 13
Richard Howitt

Projet d'avis
Paragraphe 5 – point b

Projet d'avis Amendement

(b) le Service doit prendre en charge les 
dossiers relevant de la politique étrangère 
et de sécurité commune (PESC) et de la 
politique de sécurité et de défense (PESD), 
ainsi que les tâches et les politiques
actuellement traitées par la Direction
générale des relations extérieures (DG 
Relex) de la Commission; en outre, le haut 
représentant devrait présenter une 
proposition globale sur la manière dont les 
autres grandes politiques liées à l'action 
extérieure seront organisées dans le 
nouveau cadre institutionnel; 
l'élargissement, le commerce, le 
développement et l'aide humanitaire 
constituent une part substantielle de 
l'ensemble des politiques extérieures de 
l'Union; des raisons impérieuses plaident 
en faveur d'une intégration de la politique 
de développement au nouveau service;

b) le SEAE doit prendre en charge les 
dossiers relevant de la politique étrangère 
et de sécurité commune (PESC) et de la 
politique de sécurité et de défense (PESD); 
il doit aussi prendre en charge la politique 
européenne de voisinage et les politiques 
communautaires concernant les droits de 
l'homme, la sécurité et la prévention des 
conflits qui sont actuellement traitées par 
la Direction générale des relations 
extérieures (DG Relex) de la Commission; 
le SEAE doit disposer de départements 
géographiques couvrant le monde entier; 
en outre, le haut représentant devrait 
présenter une proposition globale sur la 
manière dont les autres grandes politiques 
liées à l'action extérieure seront organisées 
dans le nouveau cadre institutionnel; en 
revanche, l'élargissement, le 
développement et le commerce doivent 
conserver leurs identité et vocation 
propres et distinctes dans la Commission; 
des raisons impérieuses plaident en faveur 
du maintien de la double compétence de 
programmation et de mise en œuvre de la 
politique du développement dans les 
attributions du seul membre de la 
Commission chargé du développement, 
mais en accordant au haut représentant 
des droits de cosignature sur la 
programmation; 

Or. en
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Amendement 14
Vincent Peillon, Véronique De Keyser

Projet d'avis
Paragraphe 5 – point b

Projet d'avis Amendement

(b) le Service doit prendre en charge les 
dossiers relevant de la politique étrangère 
et de sécurité commune (PESC) et de la 
politique de sécurité et de défense (PESD), 
ainsi que les tâches et les politiques 
actuellement traitées par la Direction 
générale des relations extérieures (DG 
Relex) de la Commission; en outre, le haut 
représentant devrait présenter une 
proposition globale sur la manière dont les 
autres grandes politiques liées à l'action 
extérieure seront organisées dans le 
nouveau cadre institutionnel; 
l'élargissement, le commerce, le 
développement et l'aide humanitaire 
constituent une part substantielle de 
l'ensemble des politiques extérieures de 
l'Union; des raisons impérieuses plaident 
en faveur d'une intégration de la politique 
de développement au nouveau service;

b) le SEAE doit prendre en charge les 
dossiers relevant de la politique étrangère 
et de sécurité commune (PESC) et de la 
politique de sécurité et de défense (PESD), 
ainsi que les tâches et les politiques 
actuellement traitées par la Direction 
générale des relations extérieures (DG 
Relex) de la Commission; en outre, le haut 
représentant, conjointement avec les 
commissaires concernés, devrait présenter 
une proposition globale sur la manière dont 
les autres grandes politiques liées à l'action 
extérieure seront organisées dans le 
nouveau cadre institutionnel; 
l'élargissement, le commerce, le 
développement et l'aide humanitaire 
constituent une part substantielle de 
l'ensemble des politiques extérieures de 
l'Union, mais doivent voir leur autonomie 
préservée et ne sauraient donc être 
intégrés dans le domaine de compétences 
du nouveau service;

Or. fr

Amendement 15
María Paloma Muñiz De Urquiza

Projet d'avis
Paragraphe 5 – point b

Projet d'avis Amendement

(b) le Service doit prendre en charge les 
dossiers relevant de la politique étrangère 
et de sécurité commune (PESC) et de la 
politique de sécurité et de défense (PESD), 
ainsi que les tâches et les politiques 

b) le SEAE doit prendre en charge les 
dossiers relevant de la politique étrangère 
et de sécurité commune (PESC) et de la 
politique de sécurité et de défense (PESD), 
ainsi que les tâches et les politiques 
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actuellement traitées par la Direction 
générale des relations extérieures (DG 
Relex) de la Commission; en outre, le haut 
représentant devrait présenter une 
proposition globale sur la manière dont les 
autres grandes politiques liées à l'action 
extérieure seront organisées dans le 
nouveau cadre institutionnel; 
l'élargissement, le commerce, le 
développement et l'aide humanitaire 
constituent une part substantielle de 
l'ensemble des politiques extérieures de 
l'Union; des raisons impérieuses plaident 
en faveur d'une intégration de la politique 
de développement au nouveau service;

actuellement traitées par la Direction 
générale des relations extérieures (DG 
Relex) de la Commission; en outre, le haut 
représentant devrait présenter une 
proposition globale sur la manière dont les 
autres grandes politiques liées à l'action 
extérieure seront organisées dans le 
nouveau cadre institutionnel; 
l'élargissement, le commerce, le 
développement et l'aide humanitaire 
constituent une part substantielle de 
l'ensemble des politiques extérieures de 
l'Union, mais doivent conserver un certain 
degré d'autonomie du fait des 
caractéristiques particulières qui sont 
celles des politiques du développement, du 
commerce et de l'aide humanitaire dans le 
cadre de l'aide extérieure de l'Union;

Or. en

Amendement 16
Andrey Kovatchev, Marian-Jean Marinescu, Cristian Dan Preda

Projet d'avis
Paragraphe 5 – point b

Projet d'avis Amendement

(b) le Service doit prendre en charge les 
dossiers relevant de la politique étrangère 
et de sécurité commune (PESC) et de la 
politique de sécurité et de défense (PESD), 
ainsi que les tâches et les politiques 
actuellement traitées par la Direction 
générale des relations extérieures (DG 
Relex) de la Commission; en outre, le haut 
représentant devrait présenter une 
proposition globale sur la manière dont les 
autres grandes politiques liées à l'action 
extérieure seront organisées dans le 
nouveau cadre institutionnel; 
l'élargissement, le commerce, le 
développement et l'aide humanitaire 
constituent une part substantielle de 
l'ensemble des politiques extérieures de 

b) le SEAE doit prendre en charge les 
dossiers relevant de la politique étrangère 
et de sécurité commune (PESC) et de la 
politique de sécurité et de défense (PESD), 
ainsi que les tâches et les politiques 
actuellement traitées par la Direction 
générale des relations extérieures (DG 
Relex) de la Commission; en outre, le haut 
représentant devrait présenter une 
proposition globale sur la manière dont les 
autres grandes politiques liées à l'action 
extérieure seront organisées dans le 
nouveau cadre institutionnel; des raisons 
impérieuses plaident en faveur d'une 
intégration de la politique de 
développement et de l'aide humanitaire au 
nouveau service; compte tenu de leurs 
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l'Union; des raisons impérieuses plaident 
en faveur d'une intégration de la politique 
de développement au nouveau service;

caractéristiques particulières, 
l'élargissement et le commerce ne 
sauraient être intégrés dans le domaine de 
compétences du SEAE;

Or. en

Amendement 17
Kinga Gál, György Schöpflin

Projet d'avis
Paragraphe 5 – point b

Projet d'avis Amendement

(b) le Service doit prendre en charge les 
dossiers relevant de la politique étrangère 
et de sécurité commune (PESC) et de la 
politique de sécurité et de défense (PESD), 
ainsi que les tâches et les politiques 
actuellement traitées par la Direction 
générale des relations extérieures (DG 
Relex) de la Commission; en outre, le haut 
représentant devrait présenter une 
proposition globale sur la manière dont les 
autres grandes politiques liées à l'action 
extérieure seront organisées dans le 
nouveau cadre institutionnel; 
l'élargissement, le commerce, le 
développement et l'aide humanitaire 
constituent une part substantielle de 
l'ensemble des politiques extérieures de 
l'Union; des raisons impérieuses plaident 
en faveur d'une intégration de la politique 
de développement au nouveau service;

b) le SEAE doit prendre en charge les 
dossiers relevant de la politique étrangère 
et de sécurité commune (PESC) et de la 
politique de sécurité et de défense (PESD), 
ainsi que les tâches et les politiques 
actuellement traitées par la Direction 
générale des relations extérieures (DG
Relex) de la Commission; en outre, le haut 
représentant devrait présenter une 
proposition globale sur la manière dont les 
autres grandes politiques liées à l'action 
extérieure seront organisées dans le 
nouveau cadre institutionnel; 
l'élargissement, les droits de l'homme, la 
sécurité énergétique, le changement 
climatique, le commerce, le 
développement et l'aide humanitaire 
constituent une part substantielle de 
l'ensemble des politiques extérieures de 
l'Union; pour parvenir à une politique 
étrangère commune unique à travers le 
cadre institutionnel, des raisons 
impérieuses plaident en faveur d'une 
intégration de la politique de 
développement et de la politique 
d'élargissement, s'il y a lieu, dans les 
attributions du nouveau service;

Or. en
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Amendement 18
Franziska Katharina Brantner

Projet d'avis
Paragraphe 5 – point b

Projet d'avis Amendement

(b) le Service doit prendre en charge les 
dossiers relevant de la politique étrangère 
et de sécurité commune (PESC) et de la 
politique de sécurité et de défense (PESD), 
ainsi que les tâches et les politiques 
actuellement traitées par la Direction 
générale des relations extérieures (DG 
Relex) de la Commission; en outre, le haut 
représentant devrait présenter une 
proposition globale sur la manière dont les 
autres grandes politiques liées à l'action 
extérieure seront organisées dans le 
nouveau cadre institutionnel; 
l'élargissement, le commerce, le 
développement et l'aide humanitaire 
constituent une part substantielle de 
l'ensemble des politiques extérieures de 
l'Union; des raisons impérieuses plaident 
en faveur d'une intégration de la politique 
de développement au nouveau service;

b) le SEAE doit prendre en charge les 
dossiers relevant de la politique étrangère 
et de sécurité commune (PESC) et de la 
politique de sécurité et de défense (PESD), 
ainsi que les tâches et les politiques 
actuellement traitées par la Direction 
générale des relations extérieures (DG 
Relex) de la Commission; en outre, le haut 
représentant devrait présenter une 
proposition globale sur la manière dont les 
autres grandes politiques liées à l'action 
extérieure seront organisées dans le 
nouveau cadre institutionnel; la gestion de 
crise et la consolidation de la paix, 
l'élargissement, le commerce, le 
développement, l'environnement, 
l'énergie et l'aide humanitaire constituent 
une part substantielle de l'ensemble des 
politiques extérieures de l'Union; 

Or. en

Amendement 19
Thijs Berman, Emine Bozkurt

Projet d'avis
Paragraphe 5 – point b

Projet d'avis Amendement

(b) le Service doit prendre en charge les 
dossiers relevant de la politique étrangère 
et de sécurité commune (PESC) et de la 
politique de sécurité et de défense (PESD), 
ainsi que les tâches et les politiques 
actuellement traitées par la Direction 
générale des relations extérieures (DG 

b) le SEAE doit prendre en charge les 
dossiers relevant de la politique étrangère 
et de sécurité commune (PESC) et de la 
politique de sécurité et de défense (PESD), 
ainsi que les tâches et les politiques 
actuellement traitées par la Direction 
générale des relations extérieures (DG 
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Relex) de la Commission; en outre, le haut 
représentant devrait présenter une 
proposition globale sur la manière dont les 
autres grandes politiques liées à l'action 
extérieure seront organisées dans le 
nouveau cadre institutionnel; 
l'élargissement, le commerce, le 
développement et l'aide humanitaire 
constituent une part substantielle de 
l'ensemble des politiques extérieures de 
l'Union; des raisons impérieuses plaident 
en faveur d'une intégration de la politique 
de développement au nouveau service;

Relex) de la Commission; en outre, le haut 
représentant devrait présenter une 
proposition globale sur la manière dont les 
autres grandes politiques liées à l'action 
extérieure seront organisées dans le 
nouveau cadre institutionnel; 
l'élargissement, le commerce, le 
développement et l'aide humanitaire 
constituent une part substantielle de 
l'ensemble des politiques extérieures de 
l'Union;

Or. en

Amendement 20
Heidi Hautala, Barbara Lochbihler, Nicole Kiil-Nielsen, Frieda Brepoels

Projet d'avis
Paragraphe 5 – point b bis (nouveau)

Projet d'avis Amendement

b bis) le SEAE doit garantir l'application 
intégrale de la Charte des droits 
fondamentaux dans tous les volets de
l'action extérieure de l'Union, 
conformément à la finalité et à l'esprit du 
traité de Lisbonne; attend en même temps 
du SAEA qu'il veille à ce que le respect et 
la promotion des droits de l'homme soient 
au cœur de la politique extérieure de 
l'Union, dans ses différents domaines, 
conformément aux articles 2, 3 et 21 du 
traité sur l'Union européenne dans leur 
rédaction résultant du traité de Lisbonne; 
souligne qu'il appartient au SEAE 
d'assurer la cohérence de l'action 
extérieure de l'Union avec ses autres 
politiques, conformément à l'article 21, 
paragraphe 3;

Or. en
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Amendement 21
Sabine Lösing

Projet d'avis
Paragraphe 5 – point c

Projet d'avis Amendement

(c) le Service doit inclure les unités de 
militaires et civiles gestion de crises au 
sein du secrétariat du Conseil, même si, en 
ce qui concerne le personnel militaire, la 
structure de commandement et 
d'organisation peut être différente de celle 
qui s'applique au personnel civil; le 
partage de l'analyse des renseignements 
entre les acteurs au sein du Service 
européen d'action extérieure revêt une 
importance cruciale afin d'aider le haut 
représentant dans l'accomplissement de la 
mission qui lui confiée de mener une 
politique extérieure de l'Union à la fois 
cohérente et efficace;

c) le SEAE ne doit pas inclure les unités de 
gestion militaire et civile des crises du 
secrétariat du Conseil;

Or. en

Amendement 22
Tomasz Piotr Poręba

Projet d'avis
Paragraphe 5 – point c

Projet d'avis Amendement

(c) le Service doit inclure les unités de 
militaires et civiles gestion de crises au 
sein du secrétariat du Conseil, même si, 
en ce qui concerne le personnel militaire, 
la structure de commandement et 
d'organisation peut être différente de celle 
qui s'applique au personnel civil; le 
partage de l'analyse des renseignements 
entre les acteurs au sein du Service 
européen d'action extérieure revêt une 
importance cruciale afin d'aider le haut 
représentant dans l'accomplissement de la 

c) le partage de l'analyse des 
renseignements entre les acteurs au sein du 
Service européen d'action extérieure revêt 
une importance cruciale afin d'aider le haut 
représentant dans l'accomplissement de la 
mission qui lui est confiée de mener une 
politique extérieure de l'Union à la fois 
cohérente et efficace;
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mission qui lui confiée de mener une 
politique extérieure de l'Union à la fois 
cohérente et efficace;

Or. en

Amendement 23
Norica Nicolai

Projet d'avis
Paragraphe 5 – point c

Projet d'avis Amendement

(c) le Service doit inclure les unités de 
militaires et civiles gestion de crises au 
sein du secrétariat du Conseil, même si, en 
ce qui concerne le personnel militaire, la 
structure de commandement et 
d'organisation peut être différente de celle 
qui s'applique au personnel civil; le 
partage de l'analyse des renseignements 
entre les acteurs au sein du Service 
européen d'action extérieure revêt une 
importance cruciale afin d'aider le haut 
représentant dans l'accomplissement de la 
mission qui lui confiée de mener une 
politique extérieure de l'Union à la fois 
cohérente et efficace;

c) le SEAE doit comporter des sections 
particulières pour accueillir les unités de 
gestion militaire et civile des crises du 
secrétariat du Conseil, en conservant la 
structure institutionnelle et de 
commandement nécessaire pour les deux 
unités; il convient que le SEAE, par le 
truchement de ses différentes sections, 
soit disponible en permanence pour 
assurer la communication et la 
concertation avec les commissions et 
sous-commissions compétentes du 
Parlement; en outre, le haut représentant 
doit présenter une proposition détaillée 
sur le renforcement des capacités du 
SEAE nécessaire pour assurer en son sein 
la gestion, l'analyse et le partage des 
renseignements, élément essentiel pour 
mener une politique extérieure de l'Union à 
la fois cohérente et efficace;

Or. en

Amendement 24
Franziska Katharina Brantner

Projet d'avis
Paragraphe 5 – point c
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Projet d'avis Amendement

(c) le Service doit inclure les unités de 
militaires et civiles gestion de crises au 
sein du secrétariat du Conseil, même si, en 
ce qui concerne le personnel militaire, la 
structure de commandement et 
d'organisation peut être différente de celle 
qui s'applique au personnel civil; le partage 
de l'analyse des renseignements entre les 
acteurs au sein du Service européen 
d'action extérieure revêt une importance 
cruciale afin d'aider le haut représentant 
dans l'accomplissement de la mission qui 
lui confiée de mener une politique 
extérieure de l'Union à la fois cohérente et 
efficace;

c) le SEAE doit inclure les unités de 
gestion militaire et civile des crises du 
secrétariat du Conseil, même si, en ce qui 
concerne le personnel militaire, la structure 
de commandement et d'organisation peut 
être différente de celle qui s'applique au 
personnel civil; il doit aussi comprendre 
un département de consolidation de la 
paix et de gestion de crise; l'accès au 
Centre de situation (Sitcen) et le partage 
de l'analyse des renseignements des États 
membres de l'Union et des acteurs au sein 
du Service européen d'action extérieure 
revêtent une importance cruciale afin 
d'aider le haut représentant dans 
l'accomplissement de la mission qui lui est 
confiée de mener une politique extérieure 
de l'Union à la fois cohérente et efficace; 

Or. en

Amendement 25
Marielle De Sarnez

Projet d'avis
Paragraphe 5 – point c bis (nouveau)

Projet d'avis Amendement

c bis) le Service doit permettre la création 
d'une "réserve européenne de sécurité 
civile" composée d'unités de chaque pays, 
entraînées à travailler ensemble afin de 
répondre plus efficacement aux 
catastrophes de grande ampleur 
(incendies de forêt ou inondations mais 
aussi mise en œuvre à des fins terroristes 
d'armes de destructions massive ou risque 
technologique) et, le cas échéant, afin 
d'être l'outil d'interventions européennes 
lors de catastrophes majeures ailleurs 
dans le monde, cette intervention pouvant 
être un acte politique fort en donnant une 
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image à "l'Europe qui protège";

Or. fr

Amendement 26
Richard Howitt

Projet d'avis
Paragraphe 5 – point d

Projet d'avis Amendement

(d) le haut représentant devrait accorder 
une attention particulière aux questions de 
recrutement et de personnel, sachant que le 
Service européen d'action extérieure devra 
englober des agents issus de la 
Commission, du Conseil et des États 
membres; pour que ce Service devienne un 
service diplomatique à part entière, il devra 
bénéficier de moyens suffisants et son 
personnel devra être sélectionné sur la base 
du mérite en respectant les procédures de 
sélection adéquates ainsi qu'un bon 
équilibre géographique;

d) le haut représentant devrait accorder une 
attention particulière aux questions de 
recrutement et de personnel, et le SEAE
devra être créé grâce au recrutement de 
nouveaux agents issus, à parts équitables,
de la Commission, du Conseil et des États 
membres; pour que le SEAE devienne un 
service diplomatique à part entière, il devra 
bénéficier de moyens suffisants et son 
personnel devra être sélectionné sur la base 
du mérite en respectant les procédures de 
sélection adéquates ainsi qu'un bon 
équilibre géographique;

Or. en

Amendement 27
Maria Eleni Koppa

Projet d'avis
Paragraphe 5 – point d

Projet d'avis Amendement

(d) le haut représentant devrait accorder 
une attention particulière aux questions de 
recrutement et de personnel, sachant que le 
Service européen d'action extérieure devra 
englober des agents issus de la 
Commission, du Conseil et des États 
membres; pour que ce Service devienne un 
service diplomatique à part entière, il devra 

d) le haut représentant devrait accorder une 
attention particulière aux questions de 
recrutement et de personnel, sachant que le 
SEAE devra englober des agents issus de la 
Commission, du Conseil et des États 
membres; pour que le SEAE devienne un 
service diplomatique à part entière, il devra 
bénéficier de moyens suffisants et son 
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bénéficier de moyens suffisants et son 
personnel devra être sélectionné sur la base 
du mérite en respectant les procédures de 
sélection adéquates ainsi qu'un bon 
équilibre géographique;

personnel devra être sélectionné sur la base 
du mérite en respectant une procédure de 
sélection transparente et objective ainsi 
qu'une représentation géographique 
proportionnée;

Or. en

Amendement 28
Franziska Katharina Brantner

Projet d'avis
Paragraphe 5 – point f

Projet d'avis Amendement

(f) la constitution d'un "esprit de corps" par 
la formation commune et le développement 
professionnel est essentielle pour atteindre 
l'objectif ultime du Service qui est de créer 
un cadre diplomatique intégré qui 
rassemble les divers niveaux national et 
européen de la diplomatie; afin de 
développer une culture diplomatique 
européenne commune en ce qui concerne 
les relations internationales de l'Union, des 
programmes de formation conjoints et un 
cursus commun en matière diplomatique 
seront nécessaires; les mesures de 
formation existantes et les réseaux de 
centres de formation diplomatique 
pourraient utilement être réunis au sein 
d'une Académie diplomatique européenne;

f)  la constitution d'un "esprit de corps" par 
la formation commune et le développement 
professionnel est essentielle pour atteindre 
l'objectif ultime du SEAE qui est de créer 
un cadre diplomatique intégré qui 
rassemble les divers niveaux national et 
européen de la diplomatie, la PESD et les 
experts de la gestion civile de crise et de la 
prévention des conflits; afin de développer 
une culture diplomatique européenne 
commune en ce qui concerne les relations 
internationales de l'Union, des programmes 
de formation conjoints et un cursus 
commun en matière diplomatique seront 
nécessaires; les mesures de formation 
existantes et les réseaux de centres de 
formation diplomatique pourraient 
utilement être réunis au sein d'une 
Académie de l'action extérieure
européenne qui intégrera les structures 
d'instruction existantes, comme le Collège 
de défense, et offrira aux membres de 
l'Union européenne du personnel du 
SEAE et des missions PESD une 
formation approfondie;

Or. en



AM\793595FR.doc 21/30 PE429.630v02-00

FR

Amendement 29
Ernst Strasser

Projet d'avis
Paragraphe 5 – point f

Projet d'avis Amendement

(f) la constitution d'un "esprit de corps" par 
la formation commune et le développement 
professionnel est essentielle pour atteindre 
l'objectif ultime du Service qui est de créer 
un cadre diplomatique intégré qui 
rassemble les divers niveaux national et 
européen de la diplomatie; afin de 
développer une culture diplomatique 
européenne commune en ce qui concerne 
les relations internationales de l'Union, des 
programmes de formation conjoints et un 
cursus commun en matière diplomatique 
seront nécessaires; les mesures de 
formation existantes et les réseaux de 
centres de formation diplomatique 
pourraient utilement être réunis au sein 
d'une Académie diplomatique européenne;

f)  la constitution d'un "esprit de corps" par 
la formation commune et le développement 
professionnel est essentielle pour atteindre 
l'objectif ultime du SEAE qui est de créer 
un cadre diplomatique intégré qui 
rassemble les divers niveaux national et 
européen de la diplomatie; afin de 
développer une culture diplomatique 
européenne commune en ce qui concerne 
les relations internationales de l'Union, des 
programmes de formation conjoints et un 
cursus commun en matière diplomatique 
seront nécessaires; les mesures de 
formation existantes et les réseaux de 
centres de formation diplomatique 
pourraient utilement être renforcés. Ils
pourraient aussi, éventuellement, être
réunis au sein d'une Académie 
diplomatique européenne fondée, entre 
autres, sur les établissements compétents 
des États membres;

Or. en

Amendement 30
Norica Nicolai

Projet d'avis
Paragraphe 5 – point f bis (nouveau)

Projet d'avis Amendement

f bis) il conviendrait, en outre, que le 
SEAE facilite la coordination des services 
du haut représentant, du président du 
Conseil européen, du président de la 
Commission et des chefs d'État ou de 
gouvernement de la présidence tournante 
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afin de pouvoir réagir de façon unie et 
cohérente aux situations susceptibles de 
se produire dans le domaine des affaires 
étrangères; il convient de mettre en place 
une coordination permanente tenant 
compte de la position du Parlement 
européen, par le truchement de son 
Président, de ses commissions et de ses 
délégations;

Or. en

Amendement 31
Hans-Gert Pöttering

Projet d'avis
Paragraphe 5 – point f bis (nouveau)

Projet d'avis Amendement

f bis) le SEAE doit veiller à ce que le 
Parlement européen dispose, dans les 
délégations de l'Union européenne, de 
référents garants de la coopération avec le 
Parlement (chargés, par exemple, 
d'entretenir les contacts parlementaires 
dans les pays tiers);

Or. en

Amendement 32
Frieda Brepoels

Projet d'avis
Paragraphe 6

Projet d'avis Amendement

6. sachant que les délégations de l'Union 
européenne constitueront une partie 
intégrante du Service, qu'ils seront soumis 
aux instructions et au contrôle du haut 
représentant tout en dépendant 
probablement du point de vue administratif 

6. sachant que les délégations de l'Union 
européenne constitueront une partie 
intégrante du SEAE, qu'ils seront soumis 
aux instructions et au contrôle du haut 
représentant tout en dépendant 
probablement du point de vue administratif 
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de la Commission, demande au prochain 
haut représentant de s'engager à informer la 
commission des Affaires étrangères du 
Parlement au sujet des nominations des 
postes à responsabilité du Service européen 
d'action extérieure et d'accepter que la 
commission auditionne les candidats 
chaque fois qu'elle le jugera utile; demande 
également que le prochain haut 
représentant s'engage à renégocier avec le 
Parlement européen l'actuel accord 
interinstitutionnel, en ce qui concerne, en 
particulier l'accès aux informations 
sensibles et les autres questions au bon 
fonctionnement de la coopération 
interinstitutionnelle;

de la Commission, demande au prochain 
haut représentant de s'engager à informer la 
commission des affaires étrangères et la 
commission du développement du 
Parlement au sujet des nominations des 
postes à responsabilité du SEAE et 
d'accepter que la commission auditionne 
les candidats chaque fois qu'elle le jugera 
utile; demande également que le prochain 
haut représentant s'engage à renégocier 
avec le Parlement européen l'actuel accord 
interinstitutionnel, en ce qui concerne, en 
particulier l'accès aux informations 
sensibles et les autres questions au bon 
fonctionnement de la coopération 
interinstitutionnelle;

Or. en

Amendement 33
Thijs Berman

Projet d'avis
Paragraphe 6

Projet d'avis Amendement

6. sachant que les délégations de l'Union 
européenne constitueront une partie 
intégrante du Service, qu'ils seront soumis 
aux instructions et au contrôle du haut 
représentant tout en dépendant 
probablement du point de vue administratif 
de la Commission, demande au prochain 
haut représentant de s'engager à informer la 
commission des Affaires étrangères du 
Parlement au sujet des nominations des 
postes à responsabilité du Service européen 
d'action extérieure et d'accepter que la 
commission auditionne les candidats 
chaque fois qu'elle le jugera utile; demande 
également que le prochain haut 
représentant s'engage à renégocier avec le 
Parlement européen l'actuel accord 
interinstitutionnel, en ce qui concerne, en 
particulier l'accès aux informations 

6. sachant que les délégations de l'Union 
européenne constitueront une partie 
intégrante du SEAE, qu'ils seront soumis 
aux instructions et au contrôle du haut 
représentant tout en dépendant 
probablement du point de vue administratif 
de la Commission, demande au prochain 
haut représentant de s'engager à informer la 
commission des affaires étrangères et la 
commission du développement du 
Parlement au sujet des nominations des 
postes à responsabilité du SEAE et 
d'accepter que la commission auditionne 
les candidats chaque fois qu'elle le jugera 
utile; demande également que le prochain 
haut représentant s'engage à renégocier 
avec le Parlement européen l'actuel accord 
interinstitutionnel, en ce qui concerne, en 
particulier l'accès aux informations 
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sensibles et les autres questions au bon 
fonctionnement de la coopération 
interinstitutionnelle;

sensibles et les autres questions au bon 
fonctionnement de la coopération 
interinstitutionnelle;

Or. en

Amendement 34
Tomasz Piotr Poręba

Projet d'avis
Paragraphe 7

Projet d'avis Amendement

7. observe que, lorsque les délégations de 
l'Union européenne dans les pays tiers 
viendront compléter les représentations 
diplomatiques des États membres, des 
gains d'efficacité à long terme seront 
possible, dans la mesure où la future 
délégation de l'Union pourra, dans de 
nombreux cas, prendre en charge les 
services consulaires et traiter de questions 
liées aux visas Schengen;

7. observe que les délégations de l'Union 
européenne dans les pays tiers viendront 
compléter les représentations 
diplomatiques des États membres;

Or. en

Amendement 35
Elmar Brok

Projet d'avis
Paragraphe 7

Projet d'avis Amendement

7. observe que, lorsque les délégations de 
l'Union européenne dans les pays tiers 
viendront compléter les représentations 
diplomatiques des États membres, des 
gains d'efficacité à long terme seront 
possible, dans la mesure où la future 
délégation de l'Union pourra, dans de 
nombreux cas, prendre en charge les 
services consulaires et traiter de questions 

7. observe que, lorsque les délégations de 
l'Union européenne dans les pays tiers 
viendront compléter les représentations 
diplomatiques des États membres, des 
gains d'efficacité à long terme seront 
possibles, dans la mesure où la future 
délégation de l'Union pourra 
progressivement, au besoin, prendre en 
charge les services consulaires;
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liées aux visas Schengen;

Or. en

Amendement 36
Anna Ibrisagic

Projet d'avis
Paragraphe 7

Projet d'avis Amendement

7. observe que, lorsque les délégations de 
l'Union européenne dans les pays tiers 
viendront compléter les représentations 
diplomatiques des États membres, des 
gains d'efficacité à long terme seront 
possible, dans la mesure où la future 
délégation de l'Union pourra, dans de 
nombreux cas, prendre en charge les 
services consulaires et traiter de questions 
liées aux visas Schengen;

7. observe que, lorsque les délégations de 
l'Union européenne dans les pays tiers 
viendront compléter les représentations 
diplomatiques des États membres, des 
gains d'efficacité à long terme seront 
possibles, dans la mesure où la future 
délégation de l'Union pourra 
progressivement, au besoin, prendre en 
charge les services consulaires;

Or. en

Amendement 37
Maria Eleni Koppa

Projet d'avis
Paragraphe 7

Projet d'avis Amendement

7. observe que, lorsque les délégations de 
l'Union européenne dans les pays tiers 
viendront compléter les représentations 
diplomatiques des États membres, des 
gains d'efficacité à long terme seront 
possible, dans la mesure où la future 
délégation de l'Union pourra, dans de 
nombreux cas, prendre en charge les 
services consulaires et traiter de questions 
liées aux visas Schengen;

7. observe que, lorsque les délégations de 
l'Union européenne dans les pays tiers 
viendront compléter les représentations 
diplomatiques des États membres, des 
gains d'efficacité à long terme seront 
possibles, dans la mesure où la future 
délégation de l'Union pourra, dans de 
nombreux cas, et en particulier en 
l'absence de représentations nationales, 
prendre en charge les services consulaires 
et traiter de questions liées aux visas 
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Schengen;

Or. en

Amendement 38
Richard Howitt

Projet d'avis
Paragraphe 7

Projet d'avis Amendement

7. observe que, lorsque les délégations de 
l'Union européenne dans les pays tiers 
viendront compléter les représentations 
diplomatiques des États membres, des 
gains d'efficacité à long terme seront 
possible, dans la mesure où la future 
délégation de l'Union pourra, dans de 
nombreux cas, prendre en charge les 
services consulaires et traiter de questions 
liées aux visas Schengen;

7. observe que, lorsque les délégations de 
l'Union européenne dans les pays tiers 
viendront compléter les représentations 
diplomatiques des États membres, des 
gains d'efficacité à long terme seront 
possibles, dans la mesure où la future 
délégation de l'Union pourra, dans de 
nombreux cas, prendre en charge les 
services consulaires et traiter de questions 
liées aux visas Schengen, lorsque les États 
membres y consentent;

Or. en

Amendement 39
Traian Ungureanu

Projet d'avis
Paragraph 7 a (nouveau)

Projet d'avis Amendement

7 bis. souligne que la mise en place de 
délégations de l'Union européenne solides 
et efficaces dans les pays relevant de la 
politique européenne de voisinage, et en 
particulier dans ceux d'Europe, doit être 
une priorité du futur SEAE, de façon à 
permettre à l'Union européenne de 
développer davantage et de renforcer les 
relations privilégiées qu'elle entretient 
avec ces pays;
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Or. en

Amendement 40
Elmar Brok

Projet d'avis
Paragraphe 8

Projet d'avis Amendement

8. invite la Commission, le Conseil, les 
États membres et le futur haut 
représentant à s'engager clairement en 
faveur d'un plan global et ambitieux de
mise en place du Service européen d'action 
extérieure, sachant qu'une approche 
progressive, par étapes, pourrait conduire 
à des incohérences et à un gaspillage des 
ressources;

8. invite le futur haut représentant et vice-
président de la Commission, la 
Commission et le Conseil, en associant le 
Parlement européen, à s'engager 
clairement à aboutir à un plan consensuel 
pour la mise en place du SEAE;

Or. en

Amendement 41
Andrey Kovatchev, Marian-Jean Marinescu, Cristian Dan Preda, Arnaud Danjean

Projet d'avis
Paragraphe 8

Projet d'avis Amendement

8. invite la Commission, le Conseil, les 
États membres et le futur haut représentant 
à s'engager clairement en faveur d'un plan 
global et ambitieux de mise en place du 
Service européen d'action extérieure,
sachant qu'une approche progressive, par 
étapes, pourrait conduire à des 
incohérences et à un gaspillage des 
ressources;

8. invite la Commission, le Conseil, les 
États membres et le futur haut représentant 
à s'engager clairement en faveur d'un plan 
global et ambitieux de mise en place du 
SEAE; compte tenu de la complexité des 
enjeux, et afin d'assurer la juste 
représentation de tous les États membres 
dans le SEAE, il convient d'adopter une
approche progressive; il y a lieu 
d'envisager l'adoption d'une "clause de 
révision" dans un délai raisonnable;

Or. en
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Amendement 42
Marielle De Sarnez

Projet d'avis
Paragraphe 8

Projet d'avis Amendement

8. invite la Commission, le Conseil, les 
États membres et le futur haut représentant 
à s'engager clairement en faveur d'un plan 
global et ambitieux de mise en place du 
Service européen d'action extérieure, 
sachant qu'une approche progressive, par 
étapes, pourrait conduire à des 
incohérences et à un gaspillage des 
ressources;

8. invite la Commission, le Conseil, les 
États membres et le futur haut représentant 
à s'engager clairement en faveur d'un plan 
global et ambitieux de mise en place du 
SEAE, sachant qu'une approche 
progressive, par étapes, pourrait conduire à 
des incohérences et à un gaspillage des 
ressources; insiste sur la nécessité 
d'assurer l'adéquation et la cohérence des 
moyens financiers avec les tâches 
assignées au SEAE;

Or. fr

Amendement 43
Alexander Graf Lambsdorff

Projet d'avis
Paragraphe 8 bis (nouveau)

Projet d'avis Amendement

8 bis. recommande d'engager une 
procédure de rationalisation des 
représentations de l'Union européenne en 
place auprès des instances multilatérales 
comme les bureaux du Conseil et de la 
Commission auprès des Nations unies; 
propose que soit examinée la possibilité de 
mettre en place des délégations de l'Union 
européenne auprès des organisations 
internationales où une telle délégation 
n'existe pas actuellement et où la 
présence de l'Union européenne répond à 
une réelle nécessité, comme l'OTAN et 
l'OSCE;



AM\793595FR.doc 29/30 PE429.630v02-00

FR

Or. en

Amendement 44
Kinga Gál, György Schöpflin

Projet d'avis
Paragraphe 9

Projet d'avis Amendement

9. réaffirme sa détermination à exercer 
pleinement ses pouvoirs budgétaires dans 
le cadre de ces innovations 
institutionnelles; souligne que l'ensemble 
des aspects relatifs aux dispositions de 
financement de ce service doivent 
demeurer, conformément aux traités sous 
le contrôle de l’autorité budgétaire.

9. réaffirme sa détermination à exercer 
pleinement ses pouvoirs budgétaires dans 
le cadre de ces innovations institutionnelles 
et demande une révision financière avant 
le nouvel exercice budgétaire; souligne 
que l'ensemble des aspects relatifs aux 
dispositions de financement de ce service 
doivent demeurer, conformément aux 
traités sous le contrôle de l’autorité 
budgétaire.

Or. en

Amendement 45
Diogo Feio, José Ignacio Salafranca Sánchez-Neyra

Projet d'avis
Paragraphe 9 bis (nouveau)

Projet d'avis Amendement

9 bis. invite la Commission, le Conseil, les 
États membres et le prochain haut 
représentant à tenir compte de 
l'importance stratégique des langues 
européennes de diffusion mondiale, 
élément essentiel de la diplomatie 
publique de l'Europe, en particulier lors 
de l'établissement du régime linguistique 
qui sera applicable au fonctionnement du 
SEAE.

Or. en
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